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Éditorial 

Nous  sommes  appelés  à  voter  pour  élire  nos
représentants  pour  4  ans  dans  les  différentes
instances et lieux de négociation le 4 Décembre 2014.
Ces élections concernent toute la Fonction Publique et
dé coulent des accords dits de Bercy signés en 2008.
La  loi  de  Juillet  2010  qui  s'ensuivra  a  transcrit  ces
derniers  dans le  statut  général  des fonctionnaires et
modifie profondément les modalités du dialogue social.
C'est la plus importante des élections professionnelles
étant donné le volume d'agents publics concerné.
C'est une grande première et un tel événement se doit
d'être une réussite.

Les  élections  se  préparent  dans  un  contexte
d'insatisfactions  sociales  plus  que  jamais
grandissantes.  Les  exigences  sont  légitimes,  les
politiques  gouvernementales  successives  ayant
conduit à une dégradation de la situation, allant jusqu'à
la  paupérisation  d'un  très  et  trop  grand  nombre
d'agents.

Gel  des  salaires  des  fonctionnaires  et  agents
publics,  suppression  des emplois  par  dizaine  de
milliers,  précarité galopante,  remises en cause et
transferts des missions, des budgets publics sont
les  conséquences  dramatiques  des  politiques
d'austérité menées depuis des années.

Nous croyons résolument à l'action publique car nous
sommes tournés vers l'intérêt général et la recherche
des moyens pour satisfaire les besoins sociaux.. Les
politiques  publiques  doivent  insuffler  un
développement et une autre répartition des richesses,
assurer  une  égalité  de  traitement  sur  tous  les
territoires,  le  bien-être  des  populations,  la  cohésion
sociale.  Articulé  autour  des  principes  fondamentaux,
égalité,  continuité,  adaptabilité,  le  statut  est  le  cadre
d'intervention  des  agents  publics  et  assure  les
réponses d'intérêt général  pour satisfaire de manière
équitable les besoins sociaux.
Le service public doit continuer à rester au service de
la  population  et  être  un  point  d'appui  pour  tirer
l'ensemble du salariat vers le haut et non vers le bas.

Nos revendications s'inscrivent  dans une perspective
de  progrès  social  pour  l'ensemble  du  pays.  Les
stratégies  d'austérité,  d’affaiblissement  volontaire   et
de casse du service public sont toujours d'actualité et
dans la continuité de ce qui nous a été imposé lors de
ces  dernières  années.  Les  réformes  successives
néfastes ont pour but de faire faire évoluer les 

conceptions de l'emploi public dans une direction contraire
à nos principes. 
Comment  accepter  la  suppression  de plus  de 150  000
postes  dans  la  Fonction  Publique,  les  sous-effectifs
dramatiques  dans  les  services,  les  recours  démesurés
aux non titulaires et à l'emploi précaire, la baisse continue
du pouvoir d'achat , la déstructuration du statut général !!

Il y a une détermination à ne surtout pas se résigner, à
chercher à créer de nouvelles situations de rapports de
force sans lesquels rien ne se fera et ne changera.

Nous  avons  besoin  d'une  politique  radicalement
différente, d'une Fonction Publique de qualité comme
outil de réponses aux besoins des usagers échappant
à toute logique comptable et marchande.

En votant et en faisant voter pour la liste SNETAP-FSU /
SYAC CGT le 4 décembre, vous défendrez le statut de la
Fonction Publique et  par la même, le service public de
qualité dont nous avons toutes et tous besoin. 

Thierry JACOB
Secrétaire régional des Pays de la Loire du SYAC-CGT

Yoann VIGNER
Secrétaire régional des Pays de la Loire du SNETAP-FSU

Élections
professionnelles

le 4 décembre

 VOTONS pour les listes
régionales CGT/FSU
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Compte rendu rencontre
Intersyndicale 

SYAC-CGT/FSU 
avec les services du SRFD

Comme chaque année,  nous  avons rencontré  (cette
année le 18/09) les services du SRFD pour échanger
sur  les  conditions  de  rentrée.  Il  s'agissait  pour  les
représentants de chacun des établissements de faire
remonter  des  problèmes  spécifiques  à  régler  en
urgence  mais aussi  de  faire  le  point  sur  la  situation
régionale.

Problèmes particuliers
Nous avons commencé par  échanger sur  un certain
nombre de cas particuliers pour lesquels des solutions
ont été trouvées.  Concernant  l'absence de délais de
carence  concernant  les  remplacements  en  ce  début
d'année

Contractuels : la région compte à la rentrée 61 ACEN
enseignants (en augmentation) et 25 ACEN ATLS (1 a
renoncé à son contrat) 7 nouveaux dont 3 au Grand
Blottereau.  Les  temps  de  travail  des  contrats
maintenus.  On  peut  se  féliciter  de  la  réussite  aux
concours déprecarisation pour deux collègues.

Nous avons dénoncé le non respect des engagements
de la DRAAF qui avait promis que tout  personnel qui
travaillait dans un EPL devait au préalable avoir signé
un contrat.  Cette année encore nous sommes loin du
compte  ce  qui  reste  une  fois  de  plus inadmissible :
nombre  de  contrats  ne  sont  pas  encore  signés.  La
principale conséquence pour les agents est l'absence
de salaire en septembre (certains touchant au mieux
une avance). 

Effectifs : ils  ont  connu une  baisse de 3,3 % (-  615
élèves)  en région.  Cette baisse  était « attendue » car
elle  correspond  à  la  fin  double  flux  ans  les  filières
Services et équine. CNEAP – 3,82 % ; MFR : 3,39 %.
Baisse en voie générale et techno. Public :  +3,82  du
fait  de  l'intégration  du  Grand  Blottereau.  Hors  GB
-1,1 %.  Le  Public  représente  désormais 20,3 %  des
effectifs. Pour le SRFD, « la rentrée est sereine ». Pour
nous,  la  rentrée  scolaire  a  renvoyé  une  image
désastreuse  de  l'enseignement  agricole  public,  celui
d'un SERVICE PUBLIC qui  refuse  des élèves.  Cette
image  élitiste  de  l'EAP  est  à  vite  rectifier  car  elle
mortifère pour nos EPL.

PREA 
Pour le SNETAP-FSU, nous constatons à la lecture du
projet  du  PREA que  la  filière  GT  en  est  presque
absente ;  que  le  mixage  est  présent  PARTOUT.  Le
SNETAP-FSU fera des propositions ambitieuses pour
l'enseignement agricole public dans le PREAP. 

Demande  AVS.  Le  SRFD  constate  une  croissance
exponentielle  des  demandes  dont  de  nombreuses
demandes pour le privé temps plein.  Faute de budget, la
prise  en  charge  des  notifications  MDPH  se  fera  pour
seulement  85% des besoins.  C'est,  pour le  SRFD,  « la
moins mauvaise des solutions ».  Pour rappel,  il  n'existe
pas de consigne de la DGER pour que les contrats de nos
collègues AVS soient des contrats aidés. 

Postes
Nous nous sommes félicités de la création d'un  0,7 ETP
TFR-vie  scolaire à  Château  Gontier  ou  encore  de  la
création  d'un  mi  temps  d’infirmière  à  Brette  Les  Pins.
Même si nous sommes encore loin de couvrir les besoins
des  établissements,  ces  créations,  indispensables,
permettront  aux  établissements  de  fonctionner  plus
sereinement.  On se félicitera aussi,  grâce à la demande
du  SNETAP-FSU,  du remplacement  à  temps  plein  du
poste de Documentation à Rouillon.

AE
Nous  avons  rappelé  que,  malgré  la  décision  du
CHSCTREA, les promesses du DRAAF, la formation des
AE  à  la  PSC1,  qui  est  une  évidence  pour  tous,  reste
toujours à mettre en place...

HSE individualisation : nous avons dénoncé la  baisse
de 22 % de l'enveloppe régionale alors que les demandes
étaient identiques à l'an passé. Seuls 50 % des besoins
exprimés par les équipes pédagogiques seront couverts.
Encore  une  fois,  la  seule  réponse  de  la  DGER  aux
difficultés  des élèves (notamment  en BAC PRO) est  la
variable d'ajustement. 

Agroécologie : le projet régional de l'agroécologie était à
rendre pour le 15 juillet. Il a donc été déposé sans aucune
concertation avec les instances. Il sera soumis au CTREA
et intégré dans le PREA..  8 personnes ont été choisies
pour constituer une équipe d'animateurs  autour de cette
thématique (3 enseignants, le directeur de l'exploitation de
l'EPL Nature,  le  Directeur du LPA de Chateau Gontier...).
Pour  cette  mission  les  enseignants  disposent  d'une
décharge horaire de 2h en HSA. 

Calendrier : 
CCP  le 6/10 avec 2 cas disciplinaires 
CHSCTREA : 16/10 à 14h
CTREA le 6/11 à 14h
CAEN : le 14/11 après midi
CREA : 27/11 à 14h
CCREFP le 14/10  (CREFOP)

Élections Professionnelles du 4 Décembre
Nous avons rappelé  que notre  premier  objectif  était  de
faciliter et de permettre le vote de tous les agents. Nous
avons ainsi demandé que le vote s'organise sur chaque
site géographique de formation. 

NANTES le 18/09/2014
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Calendrier de la campagne
régionale pour les élections

professionnelles

Lieux Horaire
Luçon 
Fontenay

25/11  de 10h à 11h
25/11  de 13h à 14h

Chateau Gontier
Le Mans
Brette
Segré

20/11 de 13h à 14h
20/11 de 17h à 18h
20/11de 10h à 11h
18/11  (horaires à préciser)

St Herblain 
Grand Blottereau
Guérande

13/11 de 13h à 14h
13/11 de 10h à 11h
Date à confirmer

Angers

Montreuil Bellay

Date à confirmer de 10h à 
11h
4/11 de 13h à 14h

La Roche sur Yon 9/10 de 13h à 14h

Laval 2/10 de 13h à 14h

VENEZ 
RENCONTRER LES CANDIDATS de

la liste
FSU-CGT pour le CTREA

ECHANGER SUR LE BILAN DES 8
élus de la liste

ECHANGER SUR LES PROJETS,
LES PERSPECTIVES, LE

PROGRAMME DES
 20 CANDIDATS 
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Rencontre avec les collègues à LAVAL 
(02/10/14)

Rencontre avec les collègues à La Roche Sur 
Yon (09/10/14)



L'action du SNETAP-FSU, de ses
élus, c'est aussi un bilan...alors

faisons le...

Qui, depuis les dernières élections ?
 
- a défendu le Service Public  d'enseignement
agricole

- a défendu et porté  les ouvertures de classes
dans les établissements publics

-  a  défendu  les  collègues  concernant  leur
situation individuelle (salaires, carrière...)

-  a  travaillé  dans  l'ensemble  des  instances
pour  proposer  et  faire  avancer  les  dossiers
comme  celui  de  la  cellule  de  veille  sur  les
risques psycho-sociaux en CHSCTREA

- a lutté contre la politique de suppression de
postes  dans  le  Service  Public  obtenant  de
vrais résultats comme le rétablissement de 2,5
postes d'AE en août 2012

- ...

Les élus du SNETAP-FSU

Élections professionnelles: 
mode d'emploi

La  consultation  a  lieu  tous  les  quatre  ans  et  sert  à
déterminer  la  représentativité  des  organisations
syndicales dans ces différentes instances que sont le : 

• CTREA     : Comité  Technique  Régional  de
l'Enseignement Agricole

• CTEA     : Comité  Technique  (national)  de
l'Enseignement Agricole

• CTM     : Comité  Technique  du  Ministère  de
l'agriculture

• CT     : Comité Technique du conseil régional

• CAP     : Commission Administrative Paritaire

• CCP     : Commission  Consultative  Paritaire  des
contractuels

Le 4 décembre je voterai pour: 

si je suis fonctionnaire d’État, le CTREA, le
CTEA,  CTM,  la  CAP de  mon  corps  (soit  4
votes) *

si  je  suis  contractuel  d'Etat, le  CTREA,  le
CTEA,  le  CTM,  la  CCP  nationale  des
contractuels (soit 4 votes)

si  je  suis  contractuel  régional  ou  d'un
établissement  (ACB)  : pour  le  CTREA,  le
CTEA, le CTM, la CCP régionale (soit 4 votes)

si  je  suis  fonctionnaire  ou  contractuel  du
Conseil régional : pour le CT, la CAP de mon
corps ou une CCP (?) (soit 2 votes)

si je suis fonctionnaire ou contractuel d'un
établissement  du  supérieur  : pour  le  CT
local,  le  CTEA,  le  CTM  et  la  CAP de  mon
corps ou la CCP locale (soit 4 votes)

si je suis fonctionnaire ou contractuel d'un
lycée maritime  : pour  le  CT de la  DIRM, le
CTM du Ministère de l'écologie et la CAP de
mon  corps  ou  la  CCP des  contractuels  du
Ministère de   l'écologie (soit 3 votes)

* Seulement 3 votes pour les personnels stagiaires (pas de vote pour une CAP)
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